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QUATRIÈME SESSION—DIXIÈEME PARLEMENT 


DISCOURS 


DE 


S. FIELDING, M.P. 


MINISTRE DES FINANCES 


L’'HON. 


A 


LE 


SUR LA 


Débats des 


Communes 


“ 


L'hon. W. $S. FIELDING (ministre des 
Finances) : Monsieur l’Orateur, il est pos- 
sible que le projet de résolution présenté 
par l’honorable député de Toronto-nord ait 
un peu de couleur nouvelle ici et là, mais, 
sous cette réserve, je ne puis le décrire que 
comme une connaissance très ancienne et 
très connue. Il vivait, il y a bien long- 
temps, un berger très étourdi qui avait pris 
la mauvaise habitude de s'amuser à donner 


_l’alarme aux gens du voisinage, en criant : 


“ Au loup ! au loup !” Pour quelque temps 
ceux-ci s’y laissèrent prendre et vinrent à la 
rescousse, pensant que la vie du jeune hom- 
me était en danger ; mais chaque fois ils 


_ constatèrent que l'alarme était fausse, qu’il 


n’était pas venu de loup. Aussi, après quel- 
que temps, ils se fatiguèrent, ne répondirent 
plus aux appels du petit étourdi. La fin de 


l'histoire est triste : un jour le loup se pré- 


senta réellement, personne ne s’occupa des 
cris de l’enfant, le loup dévora les agneaux. 
_ Il n’est pas probable qu’il survienne de loup 
_ dans la situation financière de notre pays, 


ou qu ’il se produise rien qui soit de nature 


larmer le monde financier sur notre cOmp- 
| L rable membre continuera 
e q ous ] 


pr ee durant il a crié : ‘“ Au lou] 
en 1 n’y avait pas de loup. Douze : 


il a fait le terrible tableau de ce qui 
verait à notre malheureux pays, au cas où 
mon très honorable premier ministre (sb 
Wilfriw Laurier) resterait au pouvoir. \ 

Dès l’arrivée au pouvoir des libéraux, 
l'honorable député a adopté cette ligne de 
conduite. C'était dans l’été de 1896, et les 
Chambres furent convoquées quelques se- 
maines plus tard On n'avait pas eu le 
temps de préparer un programme adminis- 
tratif, et les nouveaux ministres se bornë- 
rent à présenter le budget préparé par leur 
prédécesseurs, après y avoir fait de très L 
gères modifications, et de prier la Chambr 
de l’'approuver, remettant à la session s E 
vante, qui devait avoir lieu quelques m 
plus tard, l'annonce du programme en le 


| mis à la Chambre était en susbtance le 
“a  jnême que celui présenté par eux, et on au- 
rait cru qu'ils l’auraient laissé passer sans 
> beaucoup de commentaires. Mais non ; on 
__ avait adopté comme mot d’ordre dès le dé- 
but de crier : ‘ Au loup ”, et il y avait quel- 
ques semaines à peine que le Gouvernement 
_ actuel était constitué que déjà l’honorable 
_ député lançait ce cri d’alarme : ‘“ Au loup”, 
qu'il n’a cessé de répéter depuis douze ans. 
Qu'on me permette de le lui prouver. 
: Si le temps n'était si court, il serait inté- 
. ressant sans doute de démontrer au moyen 
d'extraits de leurs discours quel était le 
programme de ces honorables membres à 
. toutes les sessions ; ce ne serait pas sans 
intérêt ; mais je n’en ferai rien. Dès la 
première session, avant que le Gouverne- 
ment actuel eût eu le loisir de formuler ou 
d'annoncer un programme, et quand nous 
_ présentions les prévisions burgétaires, dans 
_ l’état même où l’honorable membre nous les 
avait laissées, celui-ci nous présenta un ta- 
bleau très sombre de l’avenir : 

Le ministre des Finances envisage l’avenir 
comme si la perspective en était des plus sa- 
tisfaisantes, et il invite froidement la Cham- 
bre, avec des recettes de moins de $37,000,000, 
à sanctionner une dépense de $44,600,000, sans 
parler du budget supplémentaire qui sera dé- 
posé plus tard... . Un budget de $44,600,000, 
équivaut à près ‘de $8,000,000 de plus que le 
chiffre total des recettes sur lesquelles nous 
pouvons compter pour la présente année. 


Le chef de l’opposition d'alors, le vétéran 

. sir Charles Tupper, fut encore plus pessi- 
miste. C’était un loup encore plus gros que 
l'honorable membre. Il déclara dans cette 
circonstance que notre proposition 


Entraînait la dépense de millions de plus 
que le ministre des Finances ne saurait comp- 
ter retirer. 


I1 ajouta que le ministre des Finances 
Se préparait à dépenser à peu près $10,000,- 


- 000 de plus que ce qu'il avait la moindre rai- 
_-ecn de compter retirer. 


… L'’honorable député de Toronto-nord mon- 
tra un peu plus de modération. Il fixa le 

_ chiffre à $8,000,000, maïs le chef de l’oppo- 
_sition d'alors étant un plus gros loup, afür- 
ma que le Gouvernement préparait un dé- 

. ficit pour cette année-là de $10,000,000. Le 
- vétéran sir Charles Tupper ajouta que nous 
_ nous préparions à détruire le crédit du pays, 
_ qui avait été placé sur une base si solide, 
_ alors que son parti était au pouvoir. Quel 
- fut le résultat ? En temps opportun, le bud- 
_ get supplémentaire auquel sir Charles avait 
"fait allusion fut déposé, les comptes furent 
cs, regles, les livres furent fermés, et nous 
_  eñmes le résultat sous les yeux. Quel était- 
de #7? Avons-nous eu ce déficit de $8,000,000 
dont nous étions menacés au dire de l’ho- 
. norable membre ? Avons-nous eu le déficit 
_ de $10,000,000, dont le vétéran sir Charles 
Tupper nous avait fait le tableau ? D'une 
voi tout aussi forte qu PAQUET hui, l’hono- 


ficit serait de $8,000,000 ; et d’une voix tout 
aussi forte sir Charles Tupper avait affirmé 
que notre déficit serait de $10,000,000. 

Si ce déficit de $10,000,000 s'était produit 
dans le temps, nous n’aurions guère eu rai- 


son d’en rougir. Ce n’était pas notre 
œuvre ; nous n’avions pas eu le temps de 
formuler un programme administratif 4 nous 
avions simplement pris le budget de nos pré- 
décesseurs que nous avions fait adopter par 
la Chambre à la suite de quelques légères 
modifications. Si nous avions eu un lourd 
déficit cette année-là, nos prédécesseurs en 
auraient été tout aussi responsables que 
nous. Mais qu’arriva-t-il ? Le déficit fut-il 
de $8,000,000 ? Fut-il de $10,000,000 ? Le 
loup se montra-t-il ? Non, le déficit ne fut 
ni de $8,000,000, ni de $10,000,000, ni de 
$1,000,000 ; le déficit ne fut que de $519,000. 
Ces honorable députés avaient crié : ‘ Au 
loup, au loup !”’ mais nous n’avons pas vu 
de loup. 

Leurs prédictions quant au crédit publie 
furent mises à l’épreuve. L’honorable mem- 
bre a discuté ce soir la question du crédit 
public, et je me permettrai d'y revenir un 
peu plus tard ; mais dans cette circonstance 
dont j'ai parlé, dès cette première année, 
le vieux chef de l'opposition, sir Charles 
Tupper, afirma que nous inaugurions des 
méthodes subversives du crédit public. Quel- 
ques mois après, j'avais l’honneur de me 
rendre en Angleterre pour y négocier un 
emprunt, et il est reconnu que cet emprunt 
est, de tous ceux qui ont été faits pour le 
compte du Canada, celui qui a été obtenu 
aux conditions les plus favorables. Nous 
avons réussi dans le temps à négocier sur la 
place pour la première fois dans l’histoire 
coloniale un emprunt au taux de 24 p. 100 
d'intérêt, et dont le placement s’est fait à 
un prix qui en a fait, sans conteste, de tous 
les emprunts contractés par le Canada, celui 
qui a été négocié avec le plus de succès. Le 
crédit du Dominion n’a donc pas souffert 
de la dent du loup dans cette circonstance. 
Puis est venue la session de 1897, et encore 
une fois nous voyons l’honorable membre 


se complaire dans des prédictions de mal- 
heur : 


Sa 


Ils se sont engagés directement dans la voie 
de l’accumulation d’une dette de plusieurs 
millions par année. 


Quelle terrible chose si nous l’avions fait. 
C'aurait été suivre l'exemple de l'honorable 
député, car c’est précisément ce qu’il a fait 
sur une très vaste échelle. Mais je ne veux 
pas discuter cette question pour le moment; 

j'y reviendrai peut-être dans quelques ins- 

tants. L’honorable député n’a pas fait par- -« 
tie de la députation à la Chambre des com- s 
munes, de 1900 à 1905, mais son manteau 
de Cassandre est tombé sur les épaules d'au- 
tres de ses collègues, et il ne s’est guère 
passé de session sans qu'il ait été présenté - 
quelque mélancolique projet de résolutior 
comme celui, monsieur l’Orateur, qui a 


dr. 


“ 
ACC 


cours 
membre nous a favorisés ce soir. Puis vint 
l’année 1904, alors que nous étions à la 
veille des élections, comme l’honorable mem- 
bre pense ce soir que nous le sommes, et 
peut-être ne se trompe-t-il pas ; et je vois 
qu'à ce moment l’honorable député sur les 
épaules de qui son manteau était tombé, et 
qui en ce moment n’est pas à son siège, 
s’exprima en ces termes : 

Je crois que notre pays va recevoir du soula- 
gement.... mais le peuple s’assurera ce soula- 
gement dès que l’occasion lui en sera four- 
nie. 

Comme cela ressemble aux déclarations 
que l'honorable membre nous a faites ce 
SOir, 

Car voilà un record qui ne saurait être pré- 
senté à la population sans assurer le châti- 
ment de ceux qui s'en sont rendus coupables. 


C'était crier encore une fois : ‘ Au loup, 
au loup”. L'élection eut lieu peu de temps 
après, les résolutions mélancoliques des 
amis de l’honorable membre furent discu- 
tées dans tout le pays d’un océan à l’autre, 
et il se trouva que le bilan dont la con- 
damnation était d’après lui un fait assuré, 
reçut l’approbation des électeurs intelligents 
de notre pays. 

Puis, à la session suivante, nous avions 
l'honneur d’avoir avec nous encore une fois 
l'honorable député (M. Foster). Et de nou- 
veau, il se mit à faire des prédictions de 
malheur. En 1905, l'honorable membre ju- 
gea qu'il était de son devoir, comme au- 
jourd’hui, de lancer de solennels avertisse- 
ments. Les recettes, cette année-là, s’é- 
taient élevées à $71,186,072, et il nous dé- 
clara qu’à son avis elles n’atteindraient ja- 
mais plus haut. Pour me servir de ses pro- 
pres paroles : ‘Nos recettes ont atteint à 
peu près leur point culminant.” Mais les 
recettes qui étaient, cette année-là, de $71.- 
000.000, continuèrent d'augmenter, au point 
de dépasser $96,000,000. Encore une fois, 
on avait crié: ‘ Au loup, au loup”, et le 
loup n’était pas venu. L’honorable député 
(M. Foster), a procédé de la même manière 
ce soir; il a réuni tous les budgets, les 
crédits sous toutes les formes, les chiffres 
du budget principal, ceux du budget supplé- 
mentaire, ceux du fonds consolidé, ceux im- 
putables sur le capital, ceux relatifs aux 
subventions des chemins de fer et aux ga- 
ranties d'obligations, enfin tout ce qu’il a 
pu trouver, pour arriver à grossir ce qu’il 
appelle ce stupéfiant exposé de faits. Sans 
doute, certains de ces sujets sont à leur 
place dans un budget des dépenses ; mais 
l'honorable membre empile chiffres sur chif- 
fres, comme il l’a fait naguère, en vue de 
donner à penser au peuple canadien qu’il se 
prépare quelque affreux désastre ; qu’il ne 
soit pas surpris, dès lors, si, se fondant sur 


$ 


de l'expérience du passé, le peuple canadien re- 


_fuse de le prendre au sérieux. 
AU à 


l'honorable député de Prince-Edouard (M. 


déposé entre vos mains, et sans quelque dis- | J’observe que l’honorable membre et ses 
funèbre comme celui dont l'honorable 


associés sont bien prêts à condamner les 
dépenses en termes généraux ; mais il est 
des moments où ils se forment des opinions 
plus sensées. Il est toujours assez facile 
de faire des critiques en termes généraux ; 
mais il serait plus raisonnable et plus juste 
d'aborder l'étude de cette question au point 
de vue de la localité que nous connaissons 
le mieux. Ilest facile de déclarer qu’il faut 
pratiquer l’économie dans une province, tout 
en demandant des dépenses exorbitantes 
dans la nôtre. Il est facile de critiquer les 
dépenses qui se font au loin, mais il faut 
en revenir à des idées plus sensées, lors- 
qu’on se place au point de vue de la loca- 
lité que l’on conraît le mieux. Et si ces 
honorables députés de la gauche ne voient 
pas de raison de faire ces fortes dépenses 
dans l’ensemble, dès qu’ils en viennent à 
leur propre comté, ils reconnaissent la 
grande nécessité des dépenses qu'il est 
question d'y faire. Prenez, par exemple, le 
budget du département de la Milice : dans 
le cours de la présente session, il a été fait 
des allusions répétées à la dépense un peu 
trop libérale, à ce qu’on dit, faite par ce 
département. N'est-ce pas un Spectacle 
étrange que de voir, au moment même où - 
ces honorables députés reprochent au minis- 
tre des Travaux publics et au ministre de la 
Milice les dépenses qui se font dans leurs 
départements en vue de constructions pour 
la milice du Canada, l’honorable député de 
Halton (M. Henderson), qui sommeille si 
paisiblement en ce moment... 


M. HENDERSON : 


L’hon. M. FIELDING : Que faut-il pen- 
ser de l’honorable député (M. Henderson), 
qui, tout en se préparant à voter pour ce 
projet de résolution, lequel condamne les 
dépenses en termes généraux, exprime l'avis 
que le ministre des Travaux publics de-. 
vrait construire une salle d'armes à Oak- 
ville, dans son propre comté. L’honorable 
député de Marquette (M. Roche), que je ne 
vois pas à son siège, condamne aussi cette 
dépense, en termes généraux, et surtout 
celle relative à la Milice; mais il nous 
demande de lui construire une salle d'armes 
à Minnedosa. L’honorable député de Beau- 
bharnois (M. Bergeron) demande Ia cons- 
truction d’une salle armes à Valleyfeld. 
Le principal whip de l’opposition (M. Tay- 
lor), qui, sans doute, va voter pour cet 
amendement, se. déclare contre la dépense, 
mais il dit tout bas à l’oreille du ministre 
des Travaux publics : Inscrivez un crédit 
pour nous doter d’une salle d'armes à 
Gananoque. L’honorable député d’Elgin- 
est (M. Marshall) va voter pour cet amen- 
dement, maïs il voudrait avoir une salle 
d'exercice à Aylmer-ouest. L’honorable re- 
présentant de Simcoe-est (M. Bennett) dé- 
sire avoir une salle d'armes à Orillia, et 


Mais non. 


- Haliburton (M. Sam. Hughes) insiste sur 
£ la Construction d’une salle d’armes dans le 


_ comté qu’il représente. On voit donc que 
ces honorables députés de la gauche sont 
hostiles à la dépense, tant qu ’il ne s’agit pas 
de leur propre comté, mais lorsqu'il est 
_ question de leur propre circonscription, ils 
_ Sont parmi les plus désireux de l’obtenir. 
_ _ Nous affectons de fortes sommes à l’amé- 
_  lioration de ports et de rivières, et il n’est 
_ peut-être pas de sujet de dépense qui sou- 
. lève davantage les protestations de ces ho- 
-norables députés de la gauche. Toutefois, 
_ quand ils se placent au point de vue de 
__ leurs paroisses, la chose prend à leurs yeux 
un tout autre aspect. L’honorable député 
-  d’'Hastings-ouest (M. Porter) est très dési- 
_  reux de faire exécuter des travaux dans le 
_ port de Belleville ; l’honorable député de 
_ Kent (M. Clements) demande l’améliora- 
tion du cours de la rivière Thâmes ; l’hono- 
_ rable député d’Alberta (M. Herron) de- 
_  mande la construction d’un brise-lames à 
_ Macleod ; l'honorable député de Grey-est 
(M. Sproule), demande aussi l’exécution de 
travaux dans les ports ; l’honorable repré- 
_ sentant de Northumberland-est (M. Owen), 
demande la construction dans son comté 
. d’un quai et d’un hangar y attenant. 
Les honorables députés du Nouveau- 
Brunswick (MM. Crocket et Fowler), bien 
qu’ils condamnent les dépenses en général, 
_ ne perdent pas une occasion de faire sa- 
voir au ministre des Travaux publics (M. 
_  Pugsley) qu'ils veulent plus d'argent pour 
_ des quais sur le fleuve Saint-Jean et les 
eaux intérieures de leur province. 
_ Les honorables député de l’île du Prince- 
: _ Edouard (MM. Lefurgey, Martin et McLean) 
sont les champions de l’économie en théorie, 
_ mais ils ont bien soin de nous faire savoir 
_ qu’ils veulent des améliorations dans leurs 
_ ports, des brise-glace, des quais et vont 
même jusqu’à demander un tunnel. 
_ L’honorable député de Saint-Jean (N.-B.) 
_ (M. Daniel) s’est déclaré enchanté des dépen- 
ses faites par le Gouvernement pour l’amélio- 
-ration de ce port important et il conseille au 
_ ministre des Travaux publics de continuer 
dans cette voie. 
Si l'honorable député de Jacques-Cartier 
(M. Monk) était ici, ce soir, je suppose qu'il 
voterait en faveur de cet amendement ; il 
est opposé à ce que nous construisions des 
quais dans la N'ouvelle-Ecosse, mais il croit 
très important d’en avoir un dans son com- 
té, à noue Il prêche sans cesse l’éco- 


Nes 
pe 


Ar manière à donner un chenal de 30 pieds 
Dit profondeur entre Montréal et la mer. 
M sien (plus, il s’est plaint à plusieurs reprises 


a ES 


à mettre à Section tous les 


projets conseillés par la commission sur le 
transport, ce qui coûterait au moins $100,- 


000,000. Je pourrais "continuer longtemps 4 
sur ce ton. S. 
Une VOIX : Continuez. « 


L’hon. M. FIELDING : La liste en est 
trop longue et le temps trop court. J’ai 
failli oublier que l’autre jour tous les dé- 
putés oppositionnistes de l'Ouest voulaient 
forcer le Gouvernement à acheter tous les 
élévateurs des territoires du Nord-Ouest. 

L’honorable député de Toronto-nord (M. 
Foster) nous a donné un échantillon de ses 
notions en fait d'économie, quand au milieu 
de ses dénonciations il demandait une dé- 
pense additionnelle de $2,000,090 pour aug- 
menter le traitement des fonctionnaires pu- 
blics. | 

L'’honorable député de Lanark-sud (M. 
Haggart) est absent ce soir, mais il ne perd 
jamais une occasion de conseiller au Gou- 
vernement d'entreprendre au plus tôt la 
construction du canal de la baie Georgienne 
qui coûtera $100,000,000. 

Je mentionne tous ces détails, pour faire 
comprendre que les dénonciations des hono- 
rables députés de la gauche, dans leurs dis- 
cours et leurs propositions, du genre de celle 
que nous discutons ce soir, ne doivent pas 
être prises trop au sérieux. 

Comme je le disais, il est facile de prêcher 
l'économie d’une facon générale, mais quand 
nos adversaires constatent les besoïns de 
leurs propres localités et les temps propices 
que nous traversons, ils se rendent compte 
qu'il y a des dépenses que le Gouvernement 
est tenu de faire et qu’il fait dans un esprit 
de justice. 

Parmi les demandes dont je viens de par- 
ler il y en a probablement qui ne sont pas 
raisonnables, ou qui ne sont pas urgentes, 
mais d’autres sont légitimes et raisonnables 
et le Gouvernement aura le devoir d’y faire 
droit, d'année en année. Quand nos hono- 
rables adversaires dénoncent ce qu’ils ap- 
pellent nos gaspillages en traitant la ques- 
tion générale des dépenses, le public ne doit 
pas oublier que lorsqu'il s’agit de leurs 
propres besoins ou de ceux de leurs élec- 
teurs, ils comprennent aussi bien que nous 
la nécessité de cette augmentation des dé- 
penses. 

Un truc dont l’honorable député de To- 
ronto-nord (l’honorable M. Foster) est cou- 
tumier, et auquel il n’a pas manqué de re- 
courir ce soir, consiste à grouper en un 
seul tout les subventions accordées aux 
chemins de fer, ajoutées aux autres dota- 
tions ; il espère effrayer le public en lui 
mettant une somme aussi considérable sous 
‘les yeux. 

Examinons un instant cette question des 
subventions aux chemins de fer. Il y a. 
certaines parties du pays où il n’y a pas 
de chemins de fer et d’autres où les com- 
munications par voie FERRER not nsuffi- 
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_ santes, et 


la population de ces localités de- 
mande des chemins de fer. Elle ne sait pas 
au juste comment s’y prendre pour arriver 
à ce résultat et elle s’adresse au Gouverne- 
ment pour en obtenir de l’aide. Quand le 
Gouvernement est d'avis qu’un chemin de 
fer serait nécessaire dans cette partie du 
pays, il consent à subventionner l’entre- 
prise, si une compagnie veut s’en charger ; 
alors le chiffre de la subvention, un million 
de dollars, peut-être, est inscrit dans le bud- 
get et l’honorable député de Toronto-nord, 
ajoute un million à la somme qu’il met sous 
les yeux de la Chambre à la fin de chaque 
session. 

I1 peut s’écouler deux ou trois ans, sans 
que rien ne soit fait. Le public se fatigue 
d'attendre et envoie des délégations deman- 
der au Gouvernement de renouveler la sub- 
vention pour une nouvelle période, vu que 
rien n’a été fait. La subvention est remise 
dans le budget et mon honorable ami ne 
manque pas d'ajouter un nouveau million à 
son calcul, bien qu’un seul sou ne soit sorti 
des caisses du Trésor. 

Il est possible qu’à l'expiration de cette 
nouvelle période, une compagnie soit formée 
qui explique au Gouvernement qu’il y a 
peut-être moyen de construire cette ligne, si 
la subvention est renouvelée. La même sub- 
yention est remise dans le budget, et, pour 
la troisième fois mon honorable ami l’ajoute 
à son évaluation des dépenses. Quelque 
temps après la compagnie se met à l’œuvre, 
mais s'aperçoit que les travaux ne seront 
pas achevés dans les délais convenus. 
Elle s'adresse de nouveau au Gouverne- 
ment et, avec la garantie que la subvention 
sera prolongée pendant une certaine pé- 
riode, elle s'engage à terminer la ligne. 
Pour la quatrième fois, le ministre des che- 
mins de fer inscrit la somme dans ses ré- 
solutions de chemins de fer et pour la qua- 
trième fois l’honorable député de Toronto- 
nord compte ce million parmi les dépenses 
du Gouvernement. 

Le Gouvernement n’a pas dépensé un 
sou, mais l’honorable député a eu la satis- 
faction d'ajouter un million tous les ans à 
son budget. J'ai fait le relevé des subven- 
tions votées aux chemins de fer entre 1899- 
1906, et je constate qu’elles s'élèvent à $39,- 
131,159. D’après les chiffres présentés par 
mon honorable ami, nous devons avoir dé- 
pensé cette somme ; mais, en réalité, pen- 
dant cette période, les subventions payées 
aux chemins de fer ont été de $18,319,000, 
ou moins de la moitié de la somme votée. 

Ainsi, en ajoutant ces crédits tous les ans 
aux dépenses, l'honorable député cherche à 
effrayer inutilement le public. C’est une 


manière comme une autre de crier: “ Au 


loup ! au loup !” quand il n’y a pas de loup. 
Une autre chose qui préoccupe beaucoup 
mon honorable ami, c’est la dette publique, 


et il laisse constamment entendre qu’elle 
_ augmente dans des proportions alarmantes. 


Toute prétention de cette nature est absolu- 
erronée. Au contraire, le bilan que 


le Gouvernement peut montrer au sujet de 
la dette est extrêmement satisfaisant. 
L'augmentation de la dette nette, en dix-huit 
ans, de 1878 à 1896, sous le régime conserva- 
teur, a été de $188,135,000, soit une augmen- 
tation moyenne de plus de six millions et 
demi par année. : 

L'augmentation de la dette nette, entre 
1897 et la fin de l'exercice de 1906, une pé- 
riode de onze ans et trois quarts, sous le ré- 
gime actuel, y compris une addition impor- 
tante pour le Transcontinental national, & 
été de $19,474,876. L'augmentation moyenne 
sous le régime conservateur, a été de $6,563,- 
000, et sous le présent Gouvernement, de 
$1,657,393. 

C’est la meilleure réponse à faire aux in- 
sinuations de mon honorable ami. Mais il 
existe un autre moyen de se rendre compte 
de l’état de la dette. La dette publique n’est 
une charge que dans la proportion du nom- 
bre de ceux qui doivent la supporter. Si 1æ 
population du Canada était de 20,000,000, sa 
dette serait presque insignifiante. Pour se 
faire une idée exacte de la dette publique, 
il ne suffit pas d’en connaître le chiffre brut; 
il faut faire la proportion entre l’augmenta- 
tion de cette dette et l'augmentation de l& 
population du pays.’ J'ai ici un état indi- 
quant la dette nette par tête, depuis 189T 
jusqu’à la fin du dernier exercice : 


Dette nette 


Année. par tête. 
TROLÉRE SET AUS $ 49 09 
1802 Pau 49.15 
1SOP PME 48.96 
SOLE En 49.40 
1805 CARTE 50.57 
1896220500 50.82 


Telle était la dette nette par tête, à l’ar- s. 


rivée des libéraux au pouvoir. Voyons main-- 
tenant, les années suivantes : 


Dette nette 


Année. par tête. 
IST MES NT ES $ 50.87 
TSJS PRET 50.77 
LRO ARE TE 50.62 
190077: 49.88 
19017. DEL SIN SEM ANTE RES 49.84 
LODD RES ARE EN RNA 49.59 
1903: SCSI ETS TENTE 46.84 
100422 NS STAR TANT RESORT 45.74 
1905 5 RER UE ER 45.63 
1906 SR ER OS Te EE 44.63 
1907 (au 31 mars).. .. ++ .. .. 42.84 
1908 (au 31 mars).. .. +. ++ +. 40.50 


Le statisticien officiel du Canada dont je 
cite les chiffres, prend la 
au 31 mars dernier, la fin de l'exercice ; il y 
arrive en tenant compte 


tion dont nous connaissons le chiffre exact, 
et il calcule qu’au 31 mars la population du : 
Canada était de 6,863,500. Si ces chiffres 
sont exacts, et ils ont été préparés en la. 
manière ordinaire, par le statisticien officiel, 
la dette nette du ; | 
nier était de $40.50 par tête, au lieu de. 


population du pays, 


de l'accroissement 
naturel ordinaire et en ajoutant limmigra- 


Canada, au 31 mars der- 


de “ler des excédents, 


- $50.82, le jour où mon très honorable ami, 
prit les rênes du pouvoir. 

- On entend souvent dire que le Gouverne- 
_ ment a eu de la chance, qu’il n’a guère fait de 
dépenses en dehors des dépenses courantes 
ordinaires et qu’il lui a été facile d’accumur- 
J’ai fait préparer un re- 
levé des dépenses autres que celles qu’on 


_ peut considérer comme imputables au fonds 


consolidé ; ce sont les dépenses spéciales et 
imputables sur le capital. En dix-huit an- 


nées, de 1878 à 1896, ces dépenses spéciales 


_ imputables sur le capital se sont élevées à 
$167,166,252. En onze années et trois quarts, 
de 1887 au 31 mars 1908, ces mêmes dépen- 
Ses ont été de $162,542,277. 

En onze ans et neuf mois, nous avons 
dépensé de ce chef presque autant que 
-. nos prédécesseurs en dix-huit ans. Sous 
ce rapport, nous sommes à peu près égaux, 
mais si on fait le calcul des moyennes, 
nous avons fait beaucoup plus de dépenses 
Spéciales, mais dans les deux périodes, la 
dette publique s’est comportée d’une ma- 
nière bien différente. 

Comme je viens de le démontrer, les libé- 
Taux ont largement pourvu au service pu- 
blic mais à même les revenus annuels, en 
grande parte. Nos amis conservateurs ont 
consacré de fortes sommes aux dépenses 
de cette nature, mais en augmentant con- 
Sidérablement la dette. Sous leur règne, il 
y a eu $167,000,000 de dépenses spéciales, 
mais une très faible partie a été payée 


de cet argent. Lui (M. Foster) n’a jamais 
payé plus de 21 p. 100. 

Ces paroles, si mon honorable ami les 
a jamais prononcés, sont bien extraordi- 
naires dans sa bouche. Nous n’avons ja- 
Mais payé 7 p. 100. Il doit le savoir, d’a- 
près les renseignements qui lui ont été 
fournis dans cette Chambre, 


L’hon. M. FOSTER : D'abord, je ne crois 
pas avoir dit que je n'ai jamais payé plus 
de 25 p. 100, car je sais exactement ce que 
j'ai payé. La chose st ainsi rapportée dans 
les journaux qui font leur travail le mieux 
possible, mais qui se trompent quelque- 
fois. Quant à mes renseignements, ils com- 
portaient que nous payions les taux de la 
Banque d'Angleterre, et à cette date, le 
taux de cette institution était de 7 p. 100. 


L’hon. M. FIELDING: Cette excuse peut 
être bonne pour le député d'Hamilton, mais 
Pas pour ce soir. J'ai déjà informé la 
Chambre que le Gouvernement n’a pas payé 
T p. 100. Si la chose lui a échappé, c’est 
regrettable, car je crois qu’il était présent 
et le point est important. 

Il peut être excusable d’avoir parlé ainsi 
à Hamilton, mais il aurait été plus loyal de 
Sa part, s’il avait ajouté que si nous payions 
7 p. 100, c'était en vertu d’une convention 
qu’il avait conclue lui-même. Cet arran- 
sement était raisonnable et je ne le lui 
reproche pas. Il consistait en ce que sur 


les Sommes soutirées que nous pourrions 
aVoir à la banque de nos agents financiers 
à Londres, l'intérêt serait celui de la Ban- 
que d'Angleterre, C’était un arrangement 
acceptable. Mais à la date dont il parle 
il existait une crise financière dans ce pays, 
et il aurait dû expliquer loyalement que ce 
taux était tout à fait exceptionnel et dépen- 
dait des arrangements qu’il avait faits Tui- 
même. 

Si la banque avait insisté pour que ces 
arrangements fussent suivis à la lettre, elle 
aurait pu exiger 7 p. 100, mais après cer- 
taines négociations, j'ai pu obtenir 6 p. 100 
et c’est Ce que j'ai expliqué à la Chambre. 
Si cette explication a échappé à mon hono- 
rable ami, je comprends qu'il ait pu répéter 
Son allégation ce soir. 

Quoi qu’il en soit nous n'avons pas payé 
7 D. 109, mais si nous les avions payés, c’eût 
été en vertu d’un ancien arrangement, juste 
et raisonnable. Le même journal rapporte 
aussi que l’honorable député prétend n'avoir 
re - D'abord, mon honorable ami grossit con- June payé plus de 28 D. 100. IE est évi- 
_ Sidérablement le chiffre de la dette qui ar- se Des se faire ES RER ce 4 
_  xrivera bientôt à échéance. En traitant de soi SEA UE HN “NS ere 
Pt re AHERCIONS, ile.re semble pates rendre Personnellement, la chose ne m'affecte x 
Compte de la responsabilité quirS attache, ere à x : 24 
D is baroles d'un ex-ministre des Finan. | 2Uère et mon honorable ami ne doit pas, 4 
ere ë 3: non plus, en être affecté—nous ne tenons 
_ ces. La somme que nous aurons à solder ni l’un ni l’autre à chanter no ropres 
d'ici à deux ans est de beaucoup inférieure lonane es uen : FRS pe P' D 
à $100,000,000. Il continue ainsi : A RAS Varenne ee 
RER vent avoir pour effet de nuire aux finance 
au pays, j'ai le droit de m'en plaindre. C’e 
pourquoi je dis qu'il n’a pas exposé 


Sur les revenus, et ils ont augmenté la 
dette de $118,000,000. Sur les $162,000,000 
que nous avons dépensés de ce chef, nous 
n'avons ajouté que $19,000,000 à la dette, 
et la différence, $153,000,000, a été soldée 
avec les revenus ordinaires. 

_ L’honorable député de Toronto-nord a 
parlé du taux de l'intérêt que nous payons 
et des obligations que nous devrons assu- 

mer. Les remarques de ce soir ne sont, 
en partie, qu’une répétition d’un discours 
qu’il a déjà prononcé ailleurs. J'en ai pris 
note dans le temps, mais je n'ai pas encore 

trouvé avant aujourd’hui une occasion fa- 
 vorable d’en faire mention. Dans un dis- 

_ cours prononcé à Hamilton, peu de temps 

après l’ouverture de la présente session, 

d’après le “ Mail”, il aurait dit : 

ne 


\ 


Le Gouvernement en est rendu à un point 
- cù il lui faudra payer une dette de $100,000.- 
000 d'ici à deux ans et M. Fielding n’a pris 
-_ aucun moyen de faire face à ces obligations. 


Au lieu de cela, M. Fielding payait jusqu’à 
100 à da, banque d'Angleterre pour l'usage ! 


Fe 


hé 
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ment la situation. S'il croit important d’éta- 
blir des comparaisons sous Ce rapport, le 
Gouvernement n’a pas à les redouter. 

Mon honorable ami a eu nécessairement 
plusieurs emprunts temporaires à négocier. 
J'en ai relevé jusqu’à cinquante-quatre, les 
uns pour des sommes peu importantes et 
d'autres pour $3,000,000 et $4,000,000. Dans 
aucun le taux de l'intérêt n’a été celui qu’il 
mentionne dans le discours d’Hamilton, au 
dire du ‘“ Mail and Empire ”. 

Pour plusieurs l’intérêt était de 44 p. 100. 
Pour cinquante-deux sur cinquante-quatre, 
il était de 4 p. 100 ou plus; dans deux cas 
seulement, il était au-dessous de 4 p. 100. 
Un emprunt fut fait à 3: et un à 3 p. 100. 
Le taux le plus favorable sur un emprunt 
temporaire du Canada, n’a pas été obtenu 
par mon honorable ami, Comme ses remar- 
ques pourraient le faire croire. S'il y a du 
mérite à cela—ie n’y attache pas une extrê- 
me importance, mais j'ai le droit de répon- 
dre aux critiques de mon honorable ami 
je puis dire que l'intérêt le plus bas que le 
Canada ait jamais obtenu ne l’a pas été par 
lui, ni par aucun de ses prédécesseurs, mais 
par le Gouvernement actuel, car nous avons 
emprunté à une fraction au-dessus de 2 p. 
100, pendant un temps. 

Je ne m'en tiendrai pas aux emprunts 
temporaires. Il dit que le ‘“ Mail and Em- 
pire” n’a pas fidèlement rapporté ses pa- 
roles ; mais il est évident qu’il a fait des 
comparaisons entre le succès de ses em- 
prunts et l’insuccès de ceux de ses succes- 
seurs. Si telle n’était pas son intention, je 
ne saisis pas le sens de ses remarques. J’ai 
fait la revue des emprunts contractés par 
mon honorable ami et il n’a jamais obtenu, ni 
pour un emprunt temporaire, ni pour un em- 
prunt permanent, le taux dont il a parlé à 
Hamilton, au dire du “ Mail”. J’ai le relevé 
sous les yeux, et le taux le plus bas qu’il ait 
jamais obtenu—le taux était excellent, je 
n'ai rien à redire—c’est en 1894, lors de son 
emprunt de £2,250,000, à 3 p. 100, pour qua- | 
rante-trois ans, placé à £97 9s. 2d. Le taux 
net était de 3.16 p. 100—plus de 34. 

Puisque mon honorable ami tient à faire 
des comparaisons, je lui rappellerai l’em- 
prunt contracté par le Gouvernement actuel 
en 1897—£2,000,000 au taux excessivement 
bas de 2 p. 100, placé au-dessous du pair 
naturellement, mais qui a rapporté net 
2.96 p. 100—moins de 23. On voit par là 
que dans la gestion des finances de l'Etat il 
n’a jamais obtenu des taux aussi favorables 
qu'il le prétend que le ministre des FKi- 
nances actuel n’a jamais payé les taux 
élevés qu’il lui reproche. 

L’'honorable député de Toronto-nord a re- 
pris la vieille histoire des taxes que le 
peuple est obligé de payer. C’est un fait 
curieux qu'il y a des temps où plus le peu- 
ple paie d’impôts, plus il est prospère. Cela 
. peut paraître extraordinaire, mais c’est une 
_ vérité absolue, dans le sens dont je parle. 
Cela est vrai quand le peuple paie plus de 
are FE | 


taxes, non parce que l’impôt est plus élevé, 


-mais parce que le peuple possède une plus 


grande capacité d'achat, grâce à la plus 
grande prospérité du pays. 

J’ai déjà eu l’occasion de discuter cette 
question avec mon honorable ami. Rédui- 
Sons la question à un cas particulier. Voici 
un simple ouvrier ; en 1896,-il ne payait que 
$5 d'impôt, mais en 1906 ou 1907, il en 
payait $8 ou $9. Pourquoi ne payait-il que 
$5 en 1896 ? Parce que les temps étaient 
dûrs, que les salaires étaient peu élevés et 
que Sa capacité d'achat était très faible. 
Il ne pouvait acheter qu’un seul costume 
par année, et il ne payait que peu de taxes. 
Mais en 1906, les temps étaient prospères, 
les salaires élevés et l’ouvrage abondait : il 
gagnait davantage et pouvait acheter deux 
costumes par année. L’excédent d’impôt 
qu’il paie est la preuve de sa plus grande 
prospérité. 

Quelle est l’année la plus avantageuse 
pour cet ouvrier ? Préférera-t-il l’année 1896 
où il ne pouvait acheter qu’un habillement 
et ne payait qu’un faible impôt? N’aimera-t- 
il pas mieux l’année 1906, alors que, grâce 
aux temps meilleurs, à la permanence de la 
main-d'œuvre et aux salaires plus élevés, 
il pouvait acheter deux costumes et payer 
une plus forte tàxe ? 

L'honorable député de Toronto-nord a 
discuté la question du Grand-Tronc-Pacifi- 
que, Je ne le suivrai pas sur ce terrain, je 
me suis expliqué sur le sujet, l’aùtre jour, 
et j'ai répondu à la plupart de ses attaques 
de ce soir. S'il est une chose qui se dégage 
de son discours, c’est que nous maurions 
pas dû commencer ce chemin de fer à l'épo- 
que où nous l’avons commencé. Je ne par- 
tage pas son avis sur ce point et je crois 
que le pays dira comme moi, 

Grâce au prodigieux développement de 
l'Ouest, dont nous constatons les effets tous 
les ans, nous n’avons pas commencé la cons- 
truction du Grand-Tronc-Pacifique un an 
trop tôt. Je me suis convaincu aussi que 
parmi ceux qui ont voté en faveur de cette 
entreprise, il ne s’en trouve pas un qui ne 
l'eut également approuvé, même s’il eut su 
qu’il dût coûter plus cher que ce que l’on 
croyait en 1904. 

L’honorable député s’indigne en songeant 
au coût de ce chemin. Dans une affaire de 
cette nature, le Gouvernement pouvait-il 
faire autre chose que s’adresser à un ingé- 
nieur d'expérience et de suivre ses conseils ? 
C'est ce que nous avons fait. Les évalua- 
tions que nous avons soumises étaient celles 
âe l’éminent ingénieur, M. Schreiber, l'ingé- 
nieur en chef du département des Chemins 
de fer et des Canaux. Quand l'honorable 
député dit que c'était une ineptie ‘de pré- 
senter ces évaluations à la Chambre, je 
réponds que l'opinion de M. Collingwood 
Schreiber sur une question de cette nature 
vaut au moins celle de l’honorable député 
de Toronto-nord. : 


Si le chemin coûte un peu plus cher que 


_ les prévisions, c’est, comme l'a expliqué 
l'honorable ministre des Chemins de fer que 
_ la commission a entrepris de nous donner 
om meilleur réseau que celui que nous 
_ avions en vue. Celui-ci est très bien cons- 
_ truit, et l’économie ne consiste pas toujours 
_ dans le bon marché de la construction. Il 
ST te plus avantageux de construire bien. Il 
y a des chemins de fer importants qui Cons- 
_ tatent aujourd’hui à leurs dépens qu’ils ont 
_ commis une erreur en construisant trop 
- légèrement, et avec des courbes et des ram- 
; pes qui n'étaient pas ce qu’elles auraient dû 
| _ être. Il se dépense des millions Sans nom- 
bre, dans toute l'Amérique, pour réparer 
cette erreur initiale. En construisant une 
_ voie excellente, en réduisant les courbes 
 … et les rampes au point minimum, nous pre- 
nous le meilleur moyen de réduire le coût du 
ee transport dans ce pays, et si la population 
du Canada paie un dollar de plus que ce 
a qu'elle s'attendait à payer en 1903, eile com- 
me) prend que cet argent est bien empioyé et 
__ qu’elle bénéficiera de prix de transport plus 
…_ ‘économique dans l’avenir. 

+ Mon honorable ami se montre très alar- 
mé, au sujet du crédit du Canada. Il s’at- 
tend à ce que des catastrophee terribles 
vont éclater. Je répète que dans son dis- 
cours de ce soir, il n’y a pas uuc idée qui 
= n'ait déjà été exprimée dans ses propres 
- discours et ceux de sir Charles Tupper, en 
1896 et les années suivantes. C’est toujours 
l’ancienne histoire des grands malheurs qui 

vont arriver «et qui n'arrivent jamais. 

Mon honorable ami dit que lie crédit du 
Canada souffre aujourd'hui. En 1896 l’il- 
lustre chef du parti conservateur disait la 
même chose. Certains professent à l’égard 

. du crédit au Canada, d’étrangères idées. 
_ Un membre respecté de cette Chambre qui 
-. est ordinairement mieux renseigné, a pré- 
tendu sérieusement, l’autre jour, que parce 
_ que nous avons emprunté autrefois à 3 D. 
. 100 et qu'aujourd'hui nous payons 4 p. 100 
et même plus, c’est la preuve que le cré- 
. dit du pays est ruiné. Ce raisonnement 
-_ ma pas le sens commun. [L’argent est une 
_ marchandise dont la valeur comme toutes 
_ les autres, augmente ou diminue ; lorsque 
. l'argent est abondant, il est à bon marché, 
_ et lorsqu'il est rare, il est cher. 
Si on veut faire des comparaisons entre 
Le le crédit actuel du Canada et ce qu’il était 
autrefois, les points de comparaison ne 
- manquent pas. La vraie manière de se 
rendre compte de l’état de notre crédit n’est 
pas de rechercher ce que nous payions au- 
_trefois et ce que nous payons aujourd’hui. 
. Mais ce que rapportaient autrefois les va- 
Se _ leurs tanadiennes, en comparaison de 
certaines valeurs de premier ordre et ce 
qu ’elles rapportent aujourd’hui, en compa- 


ordre. 
® LOE les valeurs de premier ordre par ex 


j'aurai peut-être quelque chose s dire. Pat À 
le moment, prenons comme terme de compa- + 
raison cette valeur de premier ordre qu’on - 
appelle dans le monde financier les bons du 
gouvernement des Indes, tels qu’ils sont 

cotés sur le marché de Londres. En 1896, 

les bons du gouvernement des Indes à 3 p. 

100, étaient cotés à 115 et le 3 p. 100 ca- 

nadien, à 107. La différence à notre détri- 

ment était de 8 points. Voyons ce qui en 

est aujourd’hui. la cote récente la plus 

élevée du 3 p. 100 des Indes est de 93 et 

la cote récente la plus élevée pour le 3 p. 

100 canadien était de 8 points plus bas que 

le 3 p. 100 des Indes et cette année, il est 

de 4 points plus élevé. 

Si on fait la même comparaison entre les 
valeurs canadiennes et les émissions de la 
municipalité de Londres, qui sont des Va- 
leurs très prisées sur le marché anglais, 
on constate que les valeurs canadiennes les 
égalent quelque fois ou, du moins, les sui- 
vent de beaucoup plus près qu’en 1896. 

Notre crédit est si bien établi que nous 
avons pu obtenir du gouvernement anglais, 
sous une administration libérale, une fa- 
veur que mon honorable ami a vainement 
cherché à obtenir quand il était ministre 
des Finances. Je ne lui fais pas un re- 
proche de ne l’avoir pas obtenu, puisque lui 
et ses collègues ont fait tout ce qui dépen- 
dait d’eux pour cela. A mainte et mainte 
reprise ils ont représenté au gouvernement. 
impérial que les valeurs canadiennes m’é- 
taient pas sur la liste des valeurs privilé- 
giées sur lesquelles la loi permet de placer 
l'argent détenu en fidéicommis et que cette 
exclusion limite le champ des acheteurs: 
Pendant des années le Gouvernement con-. 
servateur et surtout sir Charles Tupper, fit 
des efforts incessants pour obtenir cet avan- 
tage pour nos valeurs, mais ce fut peine 
perdue. 

Mais après l’arrivée au pouvoir du gou- 
vernement actuel, sans en rechercher les 
autres causes, car je ne suis pas ici pour 
faire l’éloge du Gouvernement, mais pour 
le défendre, grâce au rapide développement 
du Canada, à l'importance qu’il prenait aux 
yeux du monde extérieur, nous avons pu 
obtenir cette grande faveur qui avait été 
obtinément refusé au gouvernement conser- 
vateur. 

Permettez-moi de rappeler un incident ré- 
cent, très important pour le crédit du Ca- 
nada. Tout dernièrement, un membre du 
parlement anglais demanda à M. Asquith 
qui était encore chancelier de l’échiquier, 
comment il se faisait que le 3 p. 100 cana- 
dien était coté plus haut que certaines va- 
leurs garanties par le gouvernement impé- 
rial. M. Asquith ne voulut pas admettre 
que les valeurs garanties par le gouvernes … 
ment impérial fussent cotées au-dessous du. 
3 p. 100 canadien, mais il résulte de cet n- 


*., Æ% 


coivent à la bourse de Londres une 
tellement FAPPEoCREe sue ee: 


_ dépenses, 


financiers du een anglais ont pu dis- 


 Cuter sur la question de savoir Fequene est 


au-dessus de l’autre. 

Quant à la question des dépenses, en gé- 
néral, mon honorable ami fait preuve d’un 
manque déplorable de perspicacité s’il s’ima- 
gine que le public va se laisser tromper par 
ses comparaisons entre ce qui se passait en 
1896 et ce qui a lieu à présent, sous le rap- 
port de l’emploi des deniers publics. Il est 
indiscutable que les conditions ne sont pas 
les mêmes. Il existait en 1896 un vieux 
Canada qui a été remplacé par un Canada 
nouveau. Je crois que c’est sir Van Horne, 
qui possède une manière originale de pré- 


qui a dit que pendant 
longtemps le Canada avait tenu boutique 
sur une rue secondaire. Ce temps n’est plus; 
nous avons transporté nos pénates sur la 


senter les choses, 


grande voie ; notre enseigne est très appa- 
rente et le monde sait aujourd'hui que le 


Canada est une nation naissante qui fait d 


rapidement son chemin. 

Cela ne s’est pas fait sans certaines dé- 
penses. S'imagine-t-on que le Canada va 
rester stationnaire ? Puisque mon honora- 
ble ami parle de dépenses, je lui soumettrai 
le tableau suivant qui établit une compa- 
raison entre 1896 et 1906 : 


DÉPENSES. | REVENU. 
| 
Service. a  — SHREER DEMEURE SR RLEN EE RER QU 
1896 | 1906 Augmenta 1896 1906 Augmenta- 
) Me: tion. ; j tion. 
SEC $ c c. $ c. $ c. $ c. 
ÉOStES ERA TS 3,669,011 30) 4,921,577 22] 1,256,565 92]  2,964,014 23|/ 5,033,342 53!  2,969,328 30 
Chmins de fer et 
Canaux, Percep- 
tion du revenu..|3,826,225 51 8,719,677 46| 4,953,451 95!  3,480,217 19]  8,058,620 73| 4,578,403 54 
Accises . dE 470,869 86 555,928 46 85,053 39]  7,926,005 94] 14,010,220 30! 6,084,214 36 
Douanes us 896,332 50!  1,548,384 08] 652,051 58| 19,766,741 48| 46,064,597 89| 26,297,856 41 
Totaux... 8,858,439 17, 15,805,562 01! 6,947, 122 84! 34,136,978 84! 74,066,781 45| 39,929,802 61 
| 


Dans le service des postes, on remarque 
une magnifique recette de près de $6,000,000, 
au lieu de $3,600,000 qu’elle était en 1896. 
Ces calculs sont faits pour des périodes de 
dix années. Pour les dates plus récentes, 
les chiffres sont encore plus élevés. 

Les chemins de fer et les canaux rappor- 
taient $3,480,000 en 1896, et $8,058,000 en 
1906. Dans ce service le tableau accuse un 
déficit et une forte augmentation dans les 
dépenses, mais cela est compensé par une 
énorme augmentation des recettes. 

Dans le service de l’accise, nous admet- 
tons que nos prédécesseurs, en 1896, n’ont 
dépensé que $470,869, et qu’en 1906 ces 
dépenses s’élevaient à $555,923, mais la re- 
cette est passée de $8,000,000 à $14,000,000. 
Bien qu’il y ait eu augmentation dans les 
les recettes ont été infiniment 
plus considérables. 

En 1896, le ministre des Douanes a dé- 
pensé $896,000, et nous sommes obligés 
d’avouer que son successeur, en 19196, a dé- 
pensé $1,548,000. Mais les recettes du dé- 
partement des Douanes qui étaient de $19.- 
000,000 en 1896, ont atteint $46,000,000 en 
1906, sous l'administration de mon honora- 
ble ami (M. Paterson). 

Ainsi, quand l'honorable député de To- 
ronto-nord parle de l’énorme augmentation 


_ des dépenses, il devrait reconnaître loyale- 


ment que dans beaucoup de départements 


ces dépenses sont plus que compensées par 


AHEUTE 


une augmentation proportionnée dans les 


recettes, 

Personne ne peut supposer que sous le 
rapport des dépenses, en général, 
nada va rester stationnaire. Cette aug- 
mentation des dépenses n’a pas été étran- 
gère au développement du pays ; elle y a 
même fortement contribué. 
sisté à ce merveilleux développement si 
nous n’avions pas construit des chemins de 


fer dans les différentes parties du pays ? 


La région du Nid-du-Corbeau serait-elle co- 
lonisée aujourd’hui 
donné une aide généreuse et libérale au 
chemin de fer ? Les prairies de l'Ouest 
seraient-elles habitées par cette énorme 
quantité d’immigrants, si nous n’avions pas 
dépensé d’argent pour l'immigration et la 
construction des chemins de fer ? 

Il est évident qu’en dépensant cet argent 
nous contribuons à 
Nos besoins sont nombreux et variés. 
L'Ouest a besoin de chemins de fer. La 


région des lacs et la vallée du Saint-Lau- | 
rent demande que les rivières et les ports 


soient améliorés et les Provinces maritimes 
veulent des brise-lames et des quais pour 
faciliter le trafic et protéger la vie et les 
biens des navigateurs et des pêcheurs. 

Dans certaines localités, il faut des édi- 
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si nous n’avions pas 


l'expansion du pays. 
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fices publics pour desservir le monde des . 
affaires ; ailleurs on réclame des bâtiments 


militaires. 
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ner par l'esprit de clocher ne voient que 
leurs propres besoins et non ceux des au- 
tres. Mais le devoir du Gouvernement est 
de pourvoir aux besoins de tous. 

L’hon. député de Toronto-nord nous a re- 
proché de dépenser de l'argent dans des 
localités peu importantes. Mais, monsieur 
. l’Orateur, la grande masse de la population 

“habite les petites localités. Les besoins des 
grandes villes sont considérables et nous 
ne les oublions pas, mais d’où viennent leur 
prospérité et leurs progrès, si ce n’est des 
petits villages et des hameaux disséminés 
par tout le Canada et d’où part le trafic qui 
se dirige vers les grands centres ? Je ré- 
pète que les besoins du pays sont considé- 
rables et nous ne négligeons ni les grands 
ni les petits. 

Nous construisons le Transcontinental 
national et nous allons mener à bonne fin 
cette grande entreprise qui intéresse tout 


le pays d’un océan à l’autre. Nous allons 
construire le chemin de fer de la baïe d’Hud- 


son et répondre ainsi aux vœux du Nord- 


Ouest. Nous tenons compte de tous les be- 
soins légitimes du pays. Le devoir d’un 
gouvernement est d'ignorer le régionalisme. 
de ne pas favoriser plus spécialement telle 
ou telle partie du pays, mais d’embrasser 


tout le Canada et d'adapter sa politique à 


ses besoins. C’est ce que nous avons fait. 
Nous pouvons, ce soir, jeter un regard sa- 
tisfait sur les douze années d’administra- 
tion libérale, sur les résultats de la politi- 
que que nous avons suivie et sur le bilan 
extrêmement satisfaisant que tout candidat 
libéral peut exhiber devant un auditoire, 
dans une partie quelconque du pays. Je 


| n’hésite pas à dire que cette politique con- 


tinuera à obtenir la confiance et l’appui des 
électeurs éclairés et patriotiques. 


